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Aux Seychelles, un accord entre le
gouvernement et l’Inde a défrayé
la chronique. Il prévoit l’installa-
tion d’une base militaire indienne
sur l’île d’Ascension. Comme l’a
rappelé dans son intervention Ju-
lia Morin, secrétaire de Preserve
Seychelles, une autre île seychel-
loise, Aldabra, était pressentie au
départ pour abriter la base améri-
cano-britannique qui sera finale-
ment construite à Diego Garcia, ce
qui entraîna la déportation de tout
le peuple chagossien vivant dans
le vaste archipel des Chagos.
Julia Morin a donc fait part de la
solidarité envers le combat mené
par les Chagossiens pour faire res-
pecter la décision de la commu-
nauté internationale, car les
Nations-Unies ont fixé un ultima-
tum à la Grande-Bretagne : faire
cesser son administration sur les
Chagos et créer les conditions du

retour des Chagossiens dans leur
pays. Une solidarité d’autant plus
grande que si les gouvernements
britanniques et américains
s’étaient mis d’accord sur le choix
d’Aldabra, alors cela aurait été des
Seychellois qui auraient été expul-
sés de leur île.

Preserve Seychelles a été créé
suite au projet de création d’une
base militaire dans l’île d’Ascen-
sion. Depuis cette date, Preserve
Seychelles a multiplié les actions,
notamment une pétition qui
compte plus de signatures que la
population du pays, ce qui montre
l’écho rencontré par la cause, et
des manifestations hebdomadaires
dans la capitale.
« Pas de superpuissance sur nos
îles », indique la secrétaire de Pre-
serve Seychelles.
« Merci aux Réunionnais qui nous
ont soutenu. Le gouvernement
continue de faire la sourde oreille.
Je rentre avec beaucoup de fierté
et de détermination pour conti-
nuer la lutte.
Elle conclut en lançant un appel à
la solidarité en direction « de nos
sœurs et frères de l’océan Indien ».
« Les Seychelles n’ont jamais été
en guerre », souligne-t-elle.



La centrale électrique de l’aéro-
port Roland Garros se composera
d’environ 1 600 modules photo-
voltaïques fixés sur une structure
métallique, formant une sur toiture
qui contribuera au confort
thermique du hall public. La puis-
sance globale de l’installation sera
de 496 kilowatts crête (kWc). Sa
production annuelle permettra
d’éviter annuellement environ 600
tonnes de rejets de CO2.
La totalité de l’électricité produite
sera autoconsommée par l’aéro-
port : environ 10% des besoins de
l’aérogare passagers seront ainsi
couverts. Les panneaux solaires
sélectionnés ont l’avantage de pré-
senter un faible bilan carbone et
respectent les critères de gêne vi-
suelle établis par le Service Tech-

nique de l’Aviation Civile pour les
installations de panneaux solaires
photovoltaïques à proximité des
aérodromes.
Au terme d’une procédure de
consultation, le marché de concep-
tion-réalisation-exploitation-
maintenance de la centrale a été
attribué au groupement constitué
par Sunzil Océan Indien, solariste,
et Cancé Réunion, spécialiste des
charpentes métalliques. La station
photovoltaïque de l’aéroport Ro-
land Garros faisait partie des 42
projets acceptés par la Commis-
sion de Régulation de l’Energie, il y
a deux ans, afin de renforcer l’in-
dépendance énergétique des Dé-
partements d’Outre-Mer et de la
Corse avec des installations de
production d’électricité solaire en
autoconsommation.

L’aéroport Roland Garros prévoit
d’ores et déjà de se doter d’une
deuxième unité de production
d’électricité photovoltaïque en au-

toconsommation, qui sera
construite en ombrières sur des
espaces de stationnement. L’attri-
bution de ce marché est en cours,
pour des travaux et une livraison
prévus en 2020.
Les ombrières viendront couvrir
deux parkings, en cours de créa-
tion à l’entrée du domaine aéro-
portuaire, qui seront dédiés au
stationnement des voitures de lo-
cation et au stationnement longue
durée des véhicules de passagers.
Leur production équivaudra à un
quart de la consommation
électrique de l’aérogare passagers.
A moyen et long terme, la
construction d’autres centrales
photovoltaïques est à l’étude à
l’aéroport Roland Garros, soucieux
de progresser sur la voie de l’auto-
nomie énergétique et de la réduc-
tion de son empreinte
environnementale.

Mésyé, Médam, La sosyété, koz èk moin sé koz èk in kouyon-sé o pyé d’lo mir k’i oi lo mason. Mi pans
zot i koné lo lésprésyon “amen la vi an baton shèz” sansa konm Daniel Honoré i ékri dann son liv”somi-
lo mo”amen in vi d’patachon. Mi souvien moin la antann sa dann in shanté l’opérète. An touléka, bann
kozman-la sé zis lo kontrèr d’amen la vi sazman, rézonab, an bon pèr d’famiy. Lo limaz i koz pr li mèm:
zot i oi komn in sharète shaviré i pé avansé zot? An touléka pa tro bien, la pa dsi in rout normal.
Antansyon ni anparl pa solman déplasman la-dan, ni pé parl konmsa pou in ménaz, pou in biznèss, pou
in l’antropriz é marsh konmsa sé pran lo risk kass son gèl, karéman ! Alé ! Mi kite azot rofléshi la dsi é ni
artrouv pli d’van. Sipétadyé !



Un communiqué de Greenpeace explique l’ag-
gravation de la déforestation en Amazonie.

«Selon les données du Projet de surveillance
par satellite de la déforestation en Amazonie
légale (PRODES) publiées aujourd'hui par
l'Institut brésilien de recherche spatiale
(INPE), la déforestation en Amazonie a atteint
9 762 km² entre août 2018 et juillet 2019, soit
l’équivalent des départements du Rhône et de
la Drôme réunis. Cela représente un bond de
30 % par rapport à l’année précédente et cor-
respond au taux le plus élevé enregistré de-
puis 2008.

« Le gouvernement de Jair Bolsonaro détruit
pratiquement tout le travail accompli au cours
de la dernière décennie pour protéger l'envi-
ronnement, déplore Cécile Leuba, chargée de
campagne forêts chez Greenpeace France. Le
programme anti-environnemental du pré-
sident brésilien contredit toute ambition du
pays en matière de lutte contre la déforesta-
tion, favorise l’impunité des auteurs de crimes
contre l'environnement et encourage la vio-
lence contre les peuples autochtones ».»

Cette annonce intervient dans le contexte du
coup d’État en Bolivie. Car jusqu’alors, le MAS
d’Evo Morales au pourvoir a fait de la Bolivie un
des fers de lance de la lutte contre le change-
ment climatique qui passe par un changement
de civilisation. Ceci eut pour conséquence de
redonner aux Indiens des responsabilités, chose
qui leur était interdite depuis la colonisation
espagnole voici 500 ans.
Le gouvernement légitime bolivien considère
comme une priorité le respect de Patchama, la
Nature. Ce res-

pect est une des conditions de la survie du
peuple bolivien, car une grande partie de ses
ressources en eau vient des glaciers des Andes.
Ces derniers sont menacés par la fonte accélé-
rée causée par la pollution créée par les émis-
sions massives de gaz à effet de serre. C’est sur
cette base que la Bolivie, alliée aux Etats de l’AL-
BA et aux Etats insulaires notamment, avait fait
capoter le coup de force tenté par les Etats-Unis
à la conférence de Copenhague, qui voulaient
imposer un accord protégeant les pollueurs
historiques.

Cela signifie que la contre-offensive réaction-
naire en Amérique latine a pour conséquence de
remettre en cause de nombreux efforts dans la
lutte contre le changement climatique. Force est
de constater que les dirigeants occidentaux, no-
tamment les Européens, ont soutenu le coup
d’État au Brésil qui chassa le Parti des tra-
vailleurs du pouvoir, et en Bolivie. Un comble
pour des gouvernements qui veulent se faire
passer pour des champions de la lutte contre le
changement climatique.
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Oté

Mé zami, mi di azot sa, mé moin lé sir-
é-sèrtin zot mèm zot i koné kalité
zistoir konmsa par raport zot la fine
antann rakont dé shoz konmsa shé
d’moun zot i koné é pé s’fèr dann zot
prop famiy-si zot prop famiy téi rakont
dé shoz konmsa dovan zot, sak lé pa
sir : i di pa tout zafèr bann zanfan. An
touléka, néna dé dimans de sa, in
kouzin la rann anou vizite épi li la
rakont in zistoir vré d’apré li é mi
doute pa, moin pèrsonèlman.

Donk li la rakont dann son kartyé, par
l’fète nout kartyé, dann tan baby-foot
épi zik boks l’arivé, néna in moun la
instal in boite konmsa dann kartyé.
L’èrla, tout bann kouzin épi bann
zanfan indéksé par la
départmantalizasyon téi pass zot zour
konzé, sabnsa vakans dann lo boite an
késtyon épi zot téi boir bann boison
amérikène téi sort arivé…
Momandoné li rofléshi in kou épi li di
shak foi zot téi oi mèm moun é l’avé
marmaye zot téi koné lété zamé la
pars zot l’avé poin larzan – bann
zanfan indéksé téi plonz siolman dann
porte-moné momon papa épi téi trouv
lo voul zot l’avé bézoin pou gaspiyé.

Aforstan li épi lé zot la fini par
konprann l’avé dé kalité d’moun dann
kartyé é biensir dé kalité d’zanfan :
bann bénéfisyèr lo lasansèr sosyal épi

lo bann l’avé pa bénéfisyé so lasansèr-
la.L’avé sak téi i rèss dann kaz an
béton épi sète téi rès dann kaz
bidonvil é tousala lété roganizé par
gouvèrnman fransé épi ankourazé par
bann zom d’éta toulmoun téi koné…
Dann tan-la gouvèrnman téi rofiz
légalité sosyal mé mon bann kouzin téi
koné pa sa, zot bann famiy non pli, é
sate téi koné lété pa frékantab-dann
tan-pars zot paran lété kominis shasé
par l’égliz, antéré an payin, bordé par
la sosyété, ménasé par la loi kan zot té
i vé anbar la frode éléktoral.

Dovan la méri lété marké Liberté-
égalité-fratèrnité, é mon vyé gran pèr
lété i di toultan for po fé antann :
libèrté poin ! égalité : poin !
fratèrnité : poin ! Sé dann in sosyété
konmsa nou la viv étan pti, étan jenn,
étan adilt kisoi d’in koté d’lo plato,
kisoi dann l’ot koté. In drol de
shanson kant mèm !




